
Dès lors,  la  façon dont vous présentez les choses  me
paraît très partielle, voire partiale.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  me  réjouis  d’entendre
que l’intention est bien de mettre en place le groupe de
travail sur la précarité énergétique. C’est un vrai débat
et aucune des solutions ni des uns ni des autres prises
ponctuellement  n’est  suffisante.  J’en  suis  bien
conscient,  Monsieur  Bierin.  Raison  de  plus  pour  que
l’ensemble  des  tenants  et  aboutissants  de  ce  dossier
fassent l’objet d’un débat au sein de ce groupe de travail
le  plus vite  possible,  de façon globale,  pour que l’on
puisse  mettre  en  place,  établir  –  si  possible  par
consensus  –  l’ensemble  des  priorités  en  termes  de
solutions à mettre en œuvre dans le cadre des activités et
de notre compétence au niveau wallon. Je plaide pour
que plutôt que chacun essaie de voir qui a un trophée ou
qui a un autre trophée, on termine le travail de fond que
l’on avait commencé par ces auditions sur la précarité
énergétique avant d’en tirer des conclusions.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). - Je rejoins ce qui a été dit sur
le travail  de fond.  Je suis  vraiment  d’accord,  on doit
continuer ce travail. La proposition qui est faite ici est
un peu une mesure d’urgence. Elle concerne la situation
sanitaire, elle concerne la précarité énergétique. Tout le
monde  est  contre  les  compteurs  à  budget,  mais
visiblement il n’y a pas de volonté pour les stopper tout
de suite. Voilà, c’est ce que le PTB demande. J’entends
bien qu’il y a des projets en cours, que l’on va discuter
plus  tard,  mais  on  demande  à  ce  que  ce  soit  fait
maintenant. Si on est contre le compteur à budget, qu’on
les supprime point.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de résolution visant à la réinstauration
des mesures prises par le Gouvernement wallon portant
sur l’accès à l’énergie en vue de protéger les usagers en
période  de  crise  sanitaire  de  la  covid-19  (Doc. 249
(2020-2021) N° 1).

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission
de l’énergie, du climat et de la mobilité ne recommande
pas  l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue � 21 heures 31 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise � 21 heures 40 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE *
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
AUTOROUTES POUR VÉLOS ENTRE LA

WALLONIE ET BRUXELLES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
autoroutes pour vélos entre la Wallonie et Bruxelles ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
6 janvier  dernier,  le  ministre-président  déclarait  en
commission,  je  cite :  « Nous  avons  plaidé  pour  que
soient assurées de bonnes connexions entre la Wallonie
et  Bruxelles.  Ainsi,  il  s’agira  de  prévoir  de  telles
connexions entre les autoroutes de vélos que la Wallonie
va créer et le réseau de pistes cyclables à Bruxelles ». 

Avez-vous  pris  contact  avec  vos  homologues
bruxellois  et  flamand  à  ce  sujet ?  Si  oui,  à  quand
remonte  la  dernière  discussion ?  Quand est  prévue  la
prochaine réunion à ce sujet ?

Combien de connexions sont nécessaires et à quels
endroits ?

Quel  budget  est  nécessaire  pour  assurer  de  telles
connexions ?

Les  chantiers  ont-ils  débuté ?  Si  oui,  à  quelle
échéance ceux-ci seront-ils terminés ? 

Je vous remercie d’avance pour vos précisions.
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  les  services  du
SPW Mobilité  et  Infrastructures  ont  eu  plusieurs
réunions avec leurs homologues flamands qui étudient
les corridors vélos de Bruxelles vers le Brabant wallon.
Ces entrevues se font en étroite collaboration avec les
services de la Province du Brabant wallon. 

La dernière réunion en présentiel  s’est  déroulée le
12 mars avec le cabinet, les services de la province, la
SOFICO, le Département de la mobilité et la Direction
des routes du Brabant wallon. 

En raison de la pandémie, la réunion suivante s’est
déroulée par vidéoconférence le 14 mai. 

Les points de jonction des fietssnelwegen venant de
Flandre sont au nombre de cinq : 

- un corridor  qui  rejoindra  le  RAVeL le  long  du
canal de Charleroi à Tubize ; 

- un corridor le long de la E411 avec une jonction
entre Overijse et Rixensart ; 

- un corridor le long de la chaussée de Bruxelles
avec une jonction à La Hulpe ; 

- un corridor le long de la ligne ferroviaire L124
aménagé  par  Infrabel  avec  une  jonction  vers
Braine-l’Alleud en passant par Waterloo ; 

- un  corridor  le  long  de  la  RN5  traversant
Waterloo. 

Concernant les corridors le long de la N275 et de la
E411,  des  repérages  et  principes  d’aménagement  de
tracés  et  esquisses  ont  été  élaborés.  Les  études
proprement dites vont faire l’objet des marchés d’étude
nécessaires. 

Les  corridors  cyclables  auront  également  des
interactions avec d’autres projets du plan Infrastructures
tels que l’aménagement des échangeurs de Rosières et
de Bierges ou les aménagements de carrefours et pistes
cyclables  le  long  de  la  nationale 5.  Certaines  études
seront donc interdépendantes. 

Les  études  techniques  n’ayant  pas  encore
commencé, il n’est pas encore possible de déterminer la
planification  des  travaux  et  leurs  échéances.  Ceux-ci
dépendront  d’un  ensemble  d’études  et  de  permis
d’urbanisme pour certains aménagements. 

Ma  volonté  est  toutefois  d’avancer  le  plus
rapidement possible. 

Par ailleurs, des contacts ont eu lieu avec Infrabel au
niveau d’un tronçon le long de la L124 entre la Flandre
et  à  proximité  de  la  gare  de  Waterloo  pour  élargir
l’aménagement cyclable prévu dans le cadre du permis
RER aux standards du corridor vélo. 

Ce  sont  des  dossiers  de  longue  haleine,  mais
l’attitude  volontariste  des  différentes  partenaires  me
rend optimiste sur leur concrétisation.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour toutes ces précisions. 

Je comprends que c’est  une matière complexe qui
met en chantier plusieurs intervenants, mais si à l’avenir
vous pouviez nous dégager un délai – je comprends que
l’on  ne  puisse  pas  avoir  de  date  –  dans  les  grandes
lignes, cela nous intéresserait de le connaître.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE *
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET D’INSTALLATION D’UNE FABRIQUE

DE BITUME * SART-BERNARD »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de l’Énergie et  de la Mobilité,  sur  « le  projet
d’installation  d’une  fabrique  de  bitume  à  Sart-
Bernard ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, le projet
d’installation d’une centrale de production de bitume le
long  de  la  nationale 4  à  Sart-Bernard  –  Assesse  –
provoque depuis plusieurs mois une levée de boucliers
de la part des habitants. 

Le  lieu  de  l’implantation  de  cette  usine  choque
puisqu’elle se situerait à moins de 100 mètres à peine
des premières habitations et à proximité d’une crèche et
de  trois  écoles  primaires,  à  côté  d’un bois  didactique
destiné  à  accueillir  les  promeneurs,  les  enfants,  les
écoles et les mouvements de jeunesse de la région.

Les  habitants  sont  inquiets  des  nuisances
qu’engendrerait cette usine à des kilomètres à la ronde ;
rejets  toxiques,  odeurs,  bruits,  poussières,  trafic  de
camions sont évoqués.  Les riverains estiment  que des
zonings industriels sont plus adaptés pour accueillir de
telles infrastructures.

C’est évidemment au sujet de la mobilité que je vous
interroge.  Il  ressort  en  effet  que  l’augmentation  du
charroi  risque  d’engorger  rapidement  la  Nationale 4,
puisque l’on parle d’environ 400 camions par jour sur
des  infrastructures  pas  spécialement  adaptées  et  au
grand dam des riverains.

Une  réunion  d’information  s’est  tenue  le
15 septembre  et  elle  n’a  pas  spécialement  rassuré  les
riverains, bien au contraire.
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Outre les  points  Mob que vous évoquez et  qui  se
trouvent en milieu urbain, trois projets de mobipôles en
lien avec le développement du réseau Express ont été
proposés  comme  pilotes  par  l’administration  et  la
SOFICO : il s’agit de Nandrin, Haut-Ittre et Malmedy. 

Ces trois communes bénéficient en effet d’un effort
régional  important  en  matière  de  développement  de
l’offre  de  transport  en  commun  en  2020  et  2021  et
présentent  des  opportunités  d’y  renforcer  la
multimodalité. 

J’ai  chargé  le  SPW d’étudier  pour chaque site  les
fonctionnalités  nécessaires  selon  l’ordre  de  priorité
suivant :

- accessibilité  vélo  de  maximum  15 minutes  de
trajet,  comprenant  les  parkings  vélo  et
cheminements sécurisés ;

- accessibilité piétonne et sécurité des traversées de
chaussée ; 

- zone  d’attente  confortable  pour  le  transport
public ;

- mobilité partagée et co-voiturage ; 
- services  additionnels  locaux,  comme  des

distributeurs de colis, produits locaux, et cetera.

Le  SPW réalisera,  sur  cette  base,  des  cahiers  des
charges  pour  le  compte  de  la  SOFICO  chargée  du
financement des projets pilotes des mobipôles. 

Trois autres mobipôles pilotes en lien avec les gares
ont également pu être déterminés en collaboration avec
la cellule ferroviaire de l’administration. 

C’est  ainsi  que  les  études  conceptuelles
d’aménagements d’espaces publics cyclopiétons et leurs
dimensionnements  aux  abords  des  gares  d’Eupen,  de
Leuze et de Tubize sont attribuées aux bureaux d’études
correspondants et  pourront  débuter  concrètement dans
les prochaines semaines. 

L’objectif de ces pilotes est, outre d’augmenter les
parts  modales  actives,  de  tester  et  d’engranger
l’expérience  afin  de  pouvoir  tirer  les  enseignements
pour la réalisation ultérieure d’autres mobipôles sur le
territoire. 

Pour  conclure,  le  lancement  de  ces  pilotes  doit
s’accompagner en parallèle d’un travail sur la typologie
et la gouvernance. 

Mon cabinet prévoit la tenue prochaine d’un comité
de suivi afin de faire le point sur l’avancement de ces
projets.

M. le Président. – La parole est F Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour ces réponses.

Je vois que cela avance. Je ne sais pas quel est le
délai de l’étude des projets pilotes. Je pense que c’est

important  de  bien  couvrir  la  Wallonie.  Je  vous  ai
interrogé précédemment sur le P+R de Stockem-Viville
et,  quand  vous  évoquez  les  différentes  priorités  pour
développer les mobipôles, je pense que nous répondons
F  l’ensemble  des  critères.  Si  vous  pouviez  envisager
d’avoir un endroit, lF, il me semble que cet endroit serait
stratégique pour en développer un.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE /
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
ENQUNTES TECHNIQUES ET LES CHANTIERS
RELATIFS AUX AUTOROUTES POUR VÉLOS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne F M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les enquêtes
techniques et les chantiers relatifs aux autoroutes pour
vélos ».

La parole est F M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Monsieur le Ministre, lors de
la  commission  du  28 septembre 2020,  je  vous
interrogeais sur l’élaboration d’autoroutes pour vélos et
plus précisément concernant les chantiers nécessaires F
leur mise en œuvre.

Vous  m’aviez  alors  répondu  que  des  études
techniques seraient menées, mais qu’elles n’avaient pas
encore débuté.  Les études mentionnées ont-elles enfin
débuté ?  Si  oui,  F  quel  stade  en  sont-elles ?  Sinon,  F
quelle date débuteront-elles ?

En  ce  qui  concerne  les  chantiers,  avez-vous
également  établi  un calendrier  plus précis  de mise en
œuvre ? Si oui, pouvez-vous nous le communiquer ?

Avez-vous  pris  soin  de  contacter  les  communes
concernées par de tels chantiers ? Je présume que oui.

Quels sont leurs avis concernant la mise en place de
ces infrastructures ?

Quelle position le Gouvernement entend-il défendre
si des communes ou associations venaient F remettre en
cause la validité du projet ?

M. le Président.  –  La  parole  est  F  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, les corridors cyclables
ont plusieurs interactions avec d’autres projets du plan
Infrastructures et Mobilité pour tous. Il fallait donc que
celui-ci  soit  établi  de  façon  définitive  pour  pouvoir
élaborer  les  fiches  d’études  du  projet  définissant  la
demande d’étude.
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Aujourd’hui,  les  études  F  proprement  parler  n’ont
pas  encore  débuté,  car  il  fallait  que  les  esquisses
préalables aux projets soient élaborées. Cette première
étape  a  été  finalisée  dernièrement  par  mon
administration.  L’étude  débutera  donc  début
janvier 2021 pour le corridor cyclable longeant la N4 et
la E411. 

Pour  celui  empruntant  la  N275  et  reliant  le  parc
Solvay de La Hulpe F Watermael-Boitsfort, le début de
l’étude est prévu au 1er semestre 2021, car les esquisses
doivent encore être élaborées. 

Je  vous  confirme  par  ailleurs  que  l’étude  pour  la
Vesdrienne – le long de la Vesdre autour, en amont et en
aval de Verviers – est lancée en cette fin d’année 2020.
Il  en  est  de  même pour  le  RAVeL des  Sources,  nom
donné  au  corridor  reliant  Spa  F  Pepinster  le  long  du
Wayai et de la Hoegne.

Pour  Liège,  l’étude  du  PUM de  Liège  avait  déjF
identifié certains corridors et une étude plus précise a
été lancée, les résultats sont attendus pour mi-2021.

Enfin,  j’ai  donné  instruction  F  d’autres  directions
territoriales  d’étudier  en  détail  l’opportunité  d’autres
corridors. 

En ce qui concerne le calendrier de chantiers, ce sont
les  études  qui  détermineront  le  début  des  travaux  en
fonction  des  étapes  préalablement  définies  telles  que
l’introduction  de  permis,  l’acquisition  d’emprises,  les
déplacements  d’installations,  le  phasage  éventuel,
et cetera.

Une programmation des travaux du corridor cyclable
de  la  N275  semble  envisageable  pour  fin 2021,
début 2022, tandis que celui  de la E411-N4 beaucoup
plus complexe sera phasé et débutera probablement en
2022 pour se finir en 2023.

Pour  la  Vesdrienne,  il  s’agira  d’un  projet  de  plus
longue haleine, mais dont les premiers travaux pourront
se concrétiser dès 2022.

Il est évident que, pour de tels projets, les communes
seront  consultées  dans le cadre des  études.  Elles  sont
d’ailleurs  déjF  au  courant  du  processus  en  cours,
notamment  F  travers  les  discussions  concernant  les
échangeurs de Rosières, de Bierges et F Wavre où il y a
également  un  projet  Infrabel  pour  la  fermeture  du
passage F niveau. 

Nous travaillons également en étroite collaboration
avec  les  associations  cyclistes  telles  que  le  GRACQ.
Leurs avis sont positifs et, F ma connaissance, personne
ne remet en cause la validité de ces projets ambitieux de
mobilité  alternative.  Au contraire,  leur  accueil  et  leur
enthousiasme  nous  témoignent  que  ces  dossiers
évoluent enfin. 

Comme  je  vous  l’ai  indiqué,  une  phase  de
concertation  est  prévue,  tant  avec  les  associations
qu’avec  les  communes.  La  validité  des  projets  ne
devrait  dès lors pas  être remise en cause.  D’après les
retours  que j’ai  F  ce stade,  c’est  plutôt  l’inverse :  ces
projets sont très attendus.

M. le Président. – La parole est F M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je remercie le ministre pur sa
réponse très complète.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE /
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
AUTOROUTES VÉLOS ET LEURS

ALTERNATIVES VERS BRUXELLES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine F M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
autoroutes vélos et leurs alternatives vers Bruxelles ».

La parole est F M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voulais  m’inscrire  dans la  droite  ligne de l’excellente
intervention de mon collègue et  ami,  Julien Matagne,
puisque  nous  avons  assisté  en  Brabant  wallon  F  une
sortie  qui  a  défrayé  la  chronique.  Vous  le  connaissez
bien, c’est M. Henri Detandt, qui a été très longtemps
responsable de TUC RAIL et qui a porté le dossier RER
pendant de très nombreuses années. Lorsque j’occupais
votre fonction, j’ai eu l’honneur d’œuvrer F ses côtés.

Il a poussé une double « gueulante », puisqu’il est
aujourd’hui  échevin de  la  Mobilité  F  Braine-l’Alleud,
comme vous le savez.

La  première  –  elle  est  pleinement  d’actualité  –
concerne la fermeture du bois de la Cambre, et l’autre
renvoie  aux  autoroutes  pour  vélos  vers  la  capitale.
Plusieurs  autoroutes  pour  vélos  sont  envisagées,  dont
deux le long des lignes de chemin de fer 124 et 161 :
l’une F partir de Nivelles et l’autre F partir d’Ottignies
vers Bruxelles.

L’idée est d’élargir le tracé existant pour ajouter une
plateforme  afin  de  faire  circuler  les  vélos.
M. Henri Detandt,  étant  responsable  de  ce  projet  de
2002 F  2014,  reconnaît  que  cette  possibilité  avait  été
envisagée en début de dossier,  mais qu’elle a  été très
vite écartée.

Selon lui, si l’on veut une autoroute pour vélos, il
n’a  pas  tort,  il  faut  des  entrées  ou  des  sorties  qui
permettent  de  desservir  les  localités  et  les  quartiers
traversés,  sinon  on  rate  l’objectif.  Il  faut  aussi  des
bretelles  pour vélos.  Il  poursuit :  « Vous  imaginez les
travaux F réaliser pour cela ? C’est du délire ». Pour lui,
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« F beaucoup d’endroits, il n’est pas possible d’élargir la
plateforme de quatre ou cinq mètres. Ailleurs, il faudrait
passer par de nouvelles expropriations. Le coût de tout
cela  serait  colossal,  avec  le  risque  supplémentaire  de
paralyser F nouveau le dossier du RER, pour mener des
études de faisabilité qui ne serviront F rien ». Le propos
est sentencieux, je vous ai prévenu que c’était un « coup
de gueule ».

Cela  m’a  l’air  plus  intéressant,  il  propose  une
alternative  plus  raisonnable  et  certainement  moins
coûteuse :  utiliser  l’espace  public  le  long  de  grandes
chaussées qui mènent elles aussi  vers Bruxelles. Vous
les  connaissez  comme  moi,  il  pointe  la  chaussée
d’Alsemberg  F  partir  de  Braine-l’Alleud – utilisée  du
reste  pur  la  Flèche  brabançonne,  pour  le  sport  –  la
chaussée de Waterloo, ou encore celle de la Hulpe qui
sont,  lorsqu’on  regarde  bien,  bordées  de  très  larges
zones enherbées qu’il suffirait d’aménager en trottoirs
partagés pour les cyclistes et les piétons.

C’est  moins  coûteux,  plus  simple  et  certainement
plus  rapide,  puisque  –  vous  le  savez,  comme  ancien
ministre responsable du CoDT – il n’est pas nécessaire
de disposer d’un permis.

Monsieur  le  Ministre,  au-delF  de  la  polémique
lancée par M. Henri Detandt, je retiens toujours la partie
solution,  la  version  proposition.  Je  pense  qu’F  partir
d’Alsemberg, de la Hulpe, de Waterloo il y a un intérêt F
pouvoir disposer de ces autoroutes vélos. Je ne sais pas
si  le  mot  « autoroute »  convient  le  mieux,  mais  de
grands couloirs cyclistes qui auraient un grand succès,
d’autant  plus  qu’ils  régleraient  plus  aisément  le
problème de bretelles qu’il dénonçait dans son « coup
de gueule ».

C’est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  vais  vous
écouter par rapport F ces axes d’investissements majeurs
pour le vélo.

M. le Président.  –  La  parole  est  F  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, je ne vous cache pas
que  je  regrette  que  la  maturité  politique  concernant
l’intérêt  des  aménagements  cyclables  n’ait  pas  été
présente de la même façon qu’aujourd’hui au début des
années 2000 parce  que c’est  clair  que certains  projets
auraient  été  conçus  différemment.  Je  ne  dis  pas  cela
pour vous personnellement, mais d’une manière tout F
fait  générale.  Je  veux  dire  par  lF  que  l’on  a  pris
beaucoup de retard et qu’un certain nombre d’approches
n’ont pas toujours intégré les modes actifs.

Bien  évidemment  qu’il  aurait  fallu  réaliser  des
aménagements  le  long  des  lignes 124  et  161  dans  le
cadre  des  permis  RER.  Tant  la  ligne 161  que  la
ligne 124 connectent les centralités des zones les plus
denses dans le Brabant wallon, avec des pentes réduites
au minimum, idéales donc pour les trajets F vélo. Ces

aménagements,  tout  comme  les  corridors  qui  sont
envisagés  aujourd’hui,  n’auraient  pas  eu  comme  seul
intérêt  de  connecter  la  Wallonie  F  Bruxelles,  mais
auraient constitué une vraie épine dorsale au sein des
pôles brabançons. Je sais que cela vous tient F cœur.

Il y a eu suffisamment d’ouvrages d’art F construire
pour élargir des ponts, par exemple pour la circulation
automobile, pour ne pas se dire que les connexions avec
un  aménagement  cyclable  auraient  également  pu  être
réalisées  afin  de  permettre une bonne connectivité  de
l’aménagement.

Je vous invite – mais j’imagine que vous avez déjF
eu  l’occasion  de  le  faire  –  F  circuler  sur  des
infrastructures vélos de nos voisins et amis hollandais.
On ne se pose pas ce type de question chez eux, mais
c’est mis en œuvre depuis déjF très longtemps.

Évidemment, cela aurait coûté plus cher. Toutefois,
le  retard  d’action  ou,  pire,  l’inaction  F  l’égard  des
enjeux  environnementaux  coûtera  toujours  beaucoup
plus cher encore. 

De  plus,  comme  j’ai  déjF  pu  l’indiquer,  l’argent
investi dans la politique cyclable est un investissement
qui rapporte F la société, tant les bénéfices liés F la santé
et F l’environnement sont importants. On estime qu’un
kilomètre parcouru en vélo rapporte 0,23 centime d’euro
tandis  qu’un  kilomètre  parcouru  en  voiture  coûte
0,87 centime  d’euro  F  la  société.  Évidemment,  ce  ne
sont pas toujours les mêmes budgets, mais, au global,
c’est le genre de chiffre auquel on arrive. Sans oublier
l’impact évident sur les embouteillages, ce qui, dans le
cas de l’accès F Bruxelles, est loin d’être secondaire.

Aujourd’hui, concernant les lignes 161 et 124, nous
en sommes réduits F étudier les possibilités restantes et
une  continuité  totale  et  sécurisée  avec  une  largeur
confortable ne sera malheureusement plus possible.

Nous  n’allons  pas,  a  priori,  nous  lancer  dans  de
nouvelles  expropriations  le  long  de  ces  lignes,  sauf
éventuellement de manière ponctuelle.

Une rencontre est prévue avec Infrabel pour faire un
inventaire de ce qui peut encore être réalisé de manière
utile le long de ces deux lignes.

Vu le contexte historique,  les priorités  budgétaires
ne seront dès lors pas sur ces axes, mais sur les corridors
de la N275, comme je l’évoquais justement avec votre
excellent collègue, comme vous l’avez vous-même dit,
le  long  de  la  E411  jusqu’F  Louvranges,  puis  la  N4
jusqu’F Louvain-la-Neuve.

La N5 sera également  aménagée dans le cadre du
plan Infrastructures  et  nous avons profité  des  travaux
d’Infrabel  pour  mettre  F  gabarit  « corridor »
l’aménagement  le  long  de  la  L124  entre  la  frontière
flamande et Waterloo.
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La continuité  vers  Braine-l’Alleud  sera  également
étudiée puisque l’itinéraire le long de la  ligne 124 est
plus intéressant en termes de densité de l’habitat que la
chaussée d’Alsemberg.

Les  corridors  cyclables,  tant  en  Brabant  wallon
qu’ailleurs  en  Wallonie,  seront  connectés  au  reste  du
réseau cyclable des voiries régionales et  communales.
L’important est de créer des infrastructures collectrices
avec le plus de continuité possible. En effet, un corridor
ne  doit  pas  servir  qu’aux  déplacements  longs,  mais
également  pouvoir  être  une  infrastructure  utile  aux
petits déplacements F vélo, qui sont plus nombreux.

VoilF, Monsieur le Député, pour cette question que
vous avez présentée comme polémique, en tout cas au
départ  d’une  intervention  polémique  sur  les  vélos  en
Brabant wallon.

M. le Président. – La parole est F M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,  vous
aurez bien remarqué que je partageais les propositions
émises par M. Detandt sans épouser son propos critique.

Je  fais  voix  commune  avec  vous  et  je  rends
hommage,  au  passage,  F  un  de  nos  conseillers
mandataires, Philippe Mathys qui avait forcé le passage
même  en  voulant  aller  F  vélo  pour  démontrer  toute
l’utilité de cette plateforme jointe.

Je salue votre pragmatisme. Je pense que lF où c’est
possible, compte tenu du caractère moins pentu du tracé
du RER, profitons-en.  LF où cela n’est  plus  possible,
tant pis.

Je pense qu’il faut alors imaginer des alternatives ;
en  cela,  M. Detandt  n’a  pas  tout  F  fait  tort.  On en  a
pointé quelques-unes et je pense que systématiquement,
le  long  de  voies  nationales,  nous  devrions  avoir  des
aménagements cyclables de qualité.

J’insiste  parce  qu’aujourd’hui  il  y  a  une  barrière
importante F l’usage du vélo : le risque des accidents. Si
bon nombre d’entre nous, parce que le vélo électrique
est  venu  F  notre  secours,  pouvons  envisager  des
déplacements  tout  F  fait  sécurisés,  ce  qui  bloque  un
grand nombre de nos concitoyens aujourd’hui, c’est la
crainte  de  l’accident.  Encore  hier,  on  a  appris  qu’un
cycliste  avait  été  fauché  par  un  chauffard,  décédé.
Monsieur  le  Ministre,  je  pense  souvent  F  vous  parce
que, prenant une bretelle 11bis vers l’E411, si vous la
connaissez un peu, où la piste cyclable est sécurisée par
une barrière en bois, il n’y a pas moyen pour un camion
ou une voiture d’aller  menacer le  vélo.  Cela,  c’est  le
modèle  idéal.  Et  lorsque  nous  aurons  ce  type
d’infrastructure,  même les  plus  réticents  d’entre  nous
utiliseront le vélo.

LF où je vous suis, c’est qu’il faut aussi penser, non
pas F des déplacements longs, mais F des déplacements
plus  courts.  Je  pense  que  si  nous  avions  –  en  j’en

termine,  Monsieur  le  Président  –  pour  toute  notre
Région, une piste cyclable bien aménagée pour aller F
Louvain-la-Neuve,  peut-être  qu’un  certain  nombre
d’étudiants ne seraient même plus obligés de koter, ou
de devoir acquérir une voiture qui n’est pas toujours F
leur  portée.  Je ne peux donc que vous encourager,  et
j’espère que vous trouverez au passage – puisque ma
question n’a pas été retenue, allez savoir pourquoi – une
solution sur la N4 avec le nouveau giratoire diamant ou
indonésien, parce qu’il y a lF de grosses préoccupations
pour le  vélo,  mais,  j’espère,  Monsieur le Président,  y
revenir.  Nous  allons  donc  enfourcher  le  tandem,  le
ministre et moi, en espérant que de la parole on passe F
l’acte au plus vite.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE /
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
COLLABORATION AVEC LA FLANDRE

CONCERNANT LES BANDES DE
COVOITURAGE »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE /
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
LUTTE CONTRE L’AUTOSOLISME »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  F  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, de :

- M. Matagne,  sur  « la  collaboration  avec  la
Flandre concernant les bandes de covoiturage » ;

- M. Antoine, sur « la lutte contre l’autosolisme ».

La parole est F M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  cette
question est toujours dans la suite de vos déclarations de
septembre où vous annonciez vouloir reprendre contact
avec la Région flamande au sujet de l’établissement de
la bande de covoiturage reliant la Wallonie F Bruxelles.

Il  s’agit  d’une  des  alternatives  F  l’autosolisme,
comme  vous  savez,  qui  prévaut  encore
malheureusement  dans  les  trajets  domicile-travail  des
navetteurs  wallons  vers  Bruxelles.  On  connaît
l’importance de ces alternatives F l’heure où Bruxelles
est saturée par la pression automobile. Ce n’est pas neuf
puisque  je  pense  que  mon  excellent  collègue,
M. Antoine,  avait  déjF  travaillé  F  ce  sujet.  C’est  une
situation inquiétante qui encourage les politiques locales
F une certaine forme de créativité non concertée avec les
régions voisines pour endiguer le phénomène, nous en
avons déjF largement débattu au sein de cette assemblée,
et ce n’est pas la dernière fois F mon avis.

Avez-vous  repris  contact  avec  votre  homologue
flamand en vue de poursuivre la discussion F propos de
la  mise  en  œuvre  de  la  bande  de  covoiturage  vers
Bruxelles ? Si ce n’est pas le cas, quand comptez-vous
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